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…………………….., le 20 novembre 2002

Monsieur le Député Maire, 

Je me permet de vous adresser cette lettre recommandée avec accusé réception pour vous informer des faits suivants : 

Historique de l’affaire :

1. Je suis rentré à la Mairie de ……………. le 10 janvier 2000 en tant qu’agent entretien à plein temps au service technique de la ville sur une base de 38 heures par semaine. A cette époque j’avais un logement pour lequel je payais mon loyer intégralement.

2. Durant cet intervalle de janvier 2000 au 30 juin 2001, j’effectuais en plus de mes heures de travail au service technique, des astreintes, tous les soirs à 22h, puis à partir de mars 2000 se sont greffés tous les samedis et dimanches. Je travaillais donc 7 jours sur 7 sans aucune compensation financière ou de récupération de mes heures supplémentaires.

3. Depuis le 1er juillet 2001, la mairie, après délibération, m’a attribué mon logement pour nécessité absolue de fonction du fait de certaines astreintes et a donc supprimé mon loyer. Toutefois, je tiens à préciser que depuis cette date, je travaille toujours à plein temps au service technique de la ville sans aucune récupération.

4. Il faut également prendre en compte que depuis le 1er janvier 2001 il y a eu la mise en place des 35 heures.

5. Au vue de cet historique, vous comprendrez que je suis tout à fait en droit de vous demander une régularisation de ma situation antérieure en application des différentes lois, décrets et de la directive européenne.

 D’autre part, nous avons eu le 14 novembre 2002, une réunion pour revoir l'organisation du travail des gardiens et notamment envisager une rotation des ouvertures et fermetures des différents sites le  week-end.

Durant cette réunion, il nous a été fait différentes précisions sur plusieurs points : 

· On nous a indiqué que depuis le mois de janvier 2002, un décret de lois permettait de payer les heures supplémentaires aux gardiens, alors qu’elles nous étaient refusées encore à ce jour.

· Un repos quotidien de 11 heures est légalement prévu..

· Un repos hebdomadaire de 2 jours est aussi prévu…

-
Les jours fériés étant décomptés pour le calcul des 35 heures doivent être récupérés (voir protocole sur la ville ). Ils doivent, en cas de travail ou de congé ces jours là, être récupérés. 

· Enfin, il m’a été précisé qu’une fermeture plus tardive du complexe était envisagée, soit 22 h 30 au lieu de 22 h 00. Or, mis à part les soucis existants de ponctualité et de sécurité que posent le site, j’attire votre attention sur deux points :

1. L’amplitude journalière en application des 35 heures

Extrait du protocole de la ville : la durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures et l’amplitude entre l’heure d’arrivée et celle de départ est fixée à 12 heures.

2. le repos quotidien est au minimum de 11 heures

Ces deux aspects étaient déjà en application bien avant l’application des 35 heures. En effet il en découle de la Directive européenne 93/104/CE du Conseil, du 23 novembre 1993, concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail qui a été repris en compte pour la A.R.T.T., que l’amplitude et le repos font déjà partie de cette directive.

Comme vous l’analysez, la situation est loin d’être simple et je pense qu’il est  légitime que je demande le rétablissement de mes droits et une indemnisation pour le travail fourni gracieusement durant la période du 10 janvier 2000 à ce jour. Je vous propose de vous rencontrer personnellement avec le DGS et mon conseillé syndical afin de vous faire part d’une proposition de transaction à l’amiable.

Je vous prie d’agréer, Monsieur Le Député Maire, l’expression de mes sentiments distingués.

Monsieur …………………………..

